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Education et Liberté 
Economique des Jeunes et 
des Femmes au Cameroun

Introduction

Comme de nombreux autres pays, le Cameroun est 
confronté au défi majeur d’assurer l’éducation et 
l’autonomisation économique des jeunes et des 
femmes. Le point d’intersection entre l’éducation 

et la liberté économique se voit crucial pour la promotion 
de la croissance inclusive et le développement durable. Ce 
document explore les défis et les opportunités au Cameroun, 
mettant l’accent sur le besoin d’interventions ciblées afin 
de promouvoir l’éducation et la liberté économique chez les 
jeunes et les femmes. L’éducation est un droit fondamental 
qui joue un rôle vital dans le façonnement de l’avenir des 
individus, des communautés, et des nations (Brookfield 
2013). Elle est un élément essentiel pour l’acquisition des 
compétences, des connaissances, et des valeurs requises 
pour le développement personnel et professionnel. De plus, 
l’éducation est un moteur clé de la croissance économique, 
la réduction de pauvreté, et le progrès social. Cependant, le 
secteur de l’éducation au Cameroun est confronté à des défis 
de taille qui entravent la liberté économique des jeunes et 
des femmes (Neneh 2014).

Éducation et liberté économique, 
un défi pour les jeunes camerounais

La liberté économique renvoie à la capacité des individus à 
faire des choix concernant leur activités économiques, libres 
de restrictions indues, et à profiter des fruits de leur travail 
sans intervention excessive du gouvernement ni exploitation 
par d’autres (Gwartney et al., 2015). Cela englobe donc le 
droit de propriété, de création d’entreprise, de commerce 

libre, et de poursuite d’opportunités économiques sans 
discrimination ou harcèlement.

Le secteur de l’éducation au Cameroun est confronté à 
des défis de taille qui entravent la liberté économique des 
jeunes. Malgré les progrès réalisés dans l’amélioration de 
l’accès à l’éducation, des disparités persistent dans cet accès 
pédagogique. De nombreux jeunes manquent une éducation 
de qualité en raison de facteurs tels que la pauvreté, l’inégalité 
des sexes, et les disparités régionales et dans certains cas les 
cultures. Par exemple, les filles dans les zones rurales sont 
plus susceptibles d’abandonner l’école à cause des mariages 
précoces, grossesses, et tâches domestiques. De plus, la qualité 
d’éducation reste une préoccupation, avec des programmes 
d’études obsolètes, des infrastructures inadéquates, et un 
manque d’enseignants qui entravent l’obtention de résultats 
d’apprentissage efficaces (Brookfield 2013). Les femmes 
constituent 49.6% de la population mondiale, tandis que les 
jeunes âgés de 10 à 24 ans représentent 15.5% (Wirba 2021), 
indiquant que les jeunes et les femmes comptent la majorité 
de la population mondiale. 

Par conséquent, l’absence de ceux-ci sur le marché de 
l’emploi se voit cruciale et pourrait déstabiliser la croissance 
économique et d’autres indicateurs de développement.

Le manque d’une éducation de qualité limite la capacité 
des jeunes à acquérir les compétences et connaissances 
nécessaires pour concourir sur le marché de l’emploi, 
perpétrant ainsi la pauvreté et limitant leur potentiel 
économique.

Les contraintes économiques auxquelles les jeunes 
camerounais font face sont déconcertantes. Le taux élevé 
de chômage chez les jeunes limitent la liberté économique, 
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avec des diplômés qui ont du mal à trouver un emploi 
convenable, entraînant des frustrations et une sous 
exploitation des compétences (Kuepie 2010). Ceci perpétue 
la pauvreté et limite leur potentiel économique. Le manque 
de liberté économique chez les jeunes a des conséquences 
sévères, notamment une pauvreté accrue, des inégalités, et 
des troubles sociaux. Il est important d’aborder les défis de la 
promotion de l’éducation et l’autonomisation économique 
des jeunes camerounais.

Nouvelles opportunités

Le Cameroun pourrait s’appuyer sur l’éducation pour 
promouvoir la liberté économique des jeunes dans le but 
de lutter contre ces défis. Le renforcement de la formation 
professionnelle et technique pourrait doter les jeunes de 
compétences pratiques pertinentes au marché de l’emploi, 
accroissant ainsi leur employabilité. La promotion de 
l’éducation à l’entrepreneuriat pourrait encourager l’auto-
emploi et l’innovation, tandis que l’amélioration de la 
culture numérique pourrait préparer les jeunes à l’évolution 
du paysage de l’emploi (Sharma 2020). Par exemple, 
la formation au codage, à l’analyse des données et au 
marketing digital peut doter les jeunes de compétences 
en forte demande dans l’économie moderne. Ceci pourrait 
les aider à créer leurs propres emplois, réduisant ainsi le 
chômage et promouvant la croissance économique.

Les politiques d’inclusion des sexes sont également 
essentielles pour la promotion de la croissance économique 
des femmes. Investir dans l’éducation des filles et lutter 
contre les stéréotypes de genre pourraient permettre 
aux femmes de contribuer largement à la croissance 
économique. Améliorer l’accès des femmes entrepreneures 
aux services financiers par l’entremise des microfinances et 
groupes d’épargne pourrait également leur permettre d’être 
économiquement autonomes. Cet objectif peut être accompli 
à l’aide des programmes ciblés qui offrent aux femmes 
entrepreneures une formation, un encadrement et un accès 
au crédit (Wirba 2021). L’autonomisation économique des 
femmes pourrait avoir un effet multiplicateur sur l’économie, 
puisqu’elles sont plus susceptibles d’investir dans leurs 
familles et communautés, promouvant ainsi la croissance et 
le développement économiques. 

Défis

Malgré les opportunités présentes, plusieurs obstacles 
structurels entravent la promotion de l’éducation et la liberté 
économique des jeunes et femmes au Cameroun. Des normes 
de genre profondément enracinées limitent la participation 
économique des femmes dont la plupart sont censées 
accorder la priorité aux tâches domestiques plutôt qu’aux 
activités économiques (Tambi et al 2017). Il est essentiel 
de lutter contre les préjugés culturels pour promouvoir 
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l’égalité des sexes. Un financement insuffisant de l’éducation 
entrave des améliorations en termes de qualité, tandis que 
le décalage entre l’éducation et les exigences du marché 
perpétue le chômage (Brookfield 2013).

Le manque d’une mise en œuvre efficace des politiques 
est également un défi important. Le renforcement de la 
coordination entre les agences du gouvernement, les ONG, 
et les parties prenantes du secteur privé pourrait assurer une 
approche cohésive à la promotion de l’éducation et la liberté 
économique. Le suivi et l’évaluation réguliers de l’efficacité 
des politiques pourrait permettre d’identifier les domaines à 
améliorer et de ce fait, ajuster les stratégies. 

Conclusion et recommandations

Le Cameroun devrait accorder la priorité à l’éducation et 
l’autonomisation économique de jeunes et des femmes 
afin de débloquer leur potentiel et stimuler la croissance 
économique et le développement durable. Pour atteindre cet 
objectif, le gouvernement devrait investir dans l’éducation 
en accordant plus de 15.6% de son budget tel qu’indiqué 
en 2022 (La loi de finances du Cameroun 2022) à une 
portion plus raisonnable qui permettra l’amélioration de 
l’infrastructure pédagogique, la formation des enseignants, 
et le développement du programme d’études. Il est 
également essentiel de promouvoir l’égalité des sexes 
en défiant les stéréotypes et de créer un environnement 
propice à la participation économique des femmes. Le 
gouvernement devrait effectuer un suivi régulier des 
progrès et une évaluation des résultats de politiques pour 
adapter les stratégies et affronter les défis qui surgissent. 
Le renforcement de la coordination entre les agences du 
gouvernement, les ONG, et les parties prenantes du secteur 
privé pourrait assurer une approche cohésive à la promotion 
de l’éducation et la liberté économique.

De plus, le gouvernement devrait offrir une formation, un 
encadrement et un accès au crédit aux femmes entrepreneures 
afin de les rendre économiquement autonomes, dans des 
situations où la pauvreté se pose comme étant le problème 
principal. Le renforcement de la culture numérique, la mise 
à jour d’un programme d’études révisé et bénéfique, et la 
promotion de l’éducation à l’entrepreneuriat peuvent doter 
les jeunes de compétences utiles sur le marché de l’emploi. 
En abordant des défis tels que la culture comme obstacle 
à l’éducation, en décriant toute culture qui empêche un 
enfant d’aller à l’école en raison de son sexe ou toute autre 
raison. Le gouvernement, les ONG, les parties prenantes du 
secteur privé, et la société civile devraient travailler ensemble 
pour créer un environnement favorable à la promotion de 
l’éducation et l’autonomisation économique des jeunes et 
des femmes au Cameroun.

En conclusion, la promotion de l’éducation et la liberté 
économique des jeunes et des femmes au Cameroun est 

cruciale pour favoriser la croissance économique et le 
développement durable. Le gouvernement devrait accorder 
la priorité à l’éducation et à la liberté économique en 
investissant dans l’éducation, en promouvant l’égalité des 
sexes et en offrant aux femmes entrepreneurs une formation, 
un encadrement et un accès au crédit. En luttant contre les 
défis et profitant des opportunités, le Cameroun pourrait 
débloquer le potentiel de ses jeunes et ses femmes, et 
promouvoir la croissance économique et le développement 
durable.
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